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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Avant le dernier alinéa de l’article L. 2122-1 du code de la santé publique, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Au titre de la surveillance médicale de la grossesse mentionnée au premier alinéa du présent 
article, le médecin ou la sage-femme sollicité par une femme victime d’une interruption spontanée 
de grossesse doit, dès la première consultation, informer celle-ci des possibilités de traitement, ainsi 
que de leurs implications et effets secondaires potentiels. En cas de traitement médical, la patiente 
se voit proposer de suivre celui-ci dans un établissement de santé adapté. Un nouvel examen 
médical est obligatoirement proposé dans les quatre semaines suivant la prise en charge d’une 
interruption spontanée de grossesse. »
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Par cet amendement, les député·es membres du groupe parlementaire LFI-NUPES proposent de 
compléter la liste des examens prénataux obligatoires dont bénéficie toute femme enceinte au titre 
d'une surveillance médicale de la grossesse par la prise en charge des victimes d'une interruption 
spontanée de grossesse.

En cas de fausse couche, toutes les femmes doivent pouvoir bénéficier d'un parcours de soin 
spécifique. Celui-ci doit notamment comprendre un entretien médical adapté, avec la possibilité de 
rester dans un établissement de santé pendant la durée de l'interruption et des symptomes associés. 
Cet amendement prévoit également la création d'un examen obligatoire dans les quatre semaines 
suivant la prise en charge de l'interruption spontanée de grossesse. La fausse-couche est un 
bouleversement pour le corps et la santé mentale de nombreuses femmes et ne constitue pas un 
évènement résiduel : elle doit faire partie intégrante de la prévention et la surveillance médicale de 
la grossesse dont bénéficie toute femme enceinte.

Par cet amendement, nous proposons donc d'améliorer la reconnaissance de l'interruption spontanée 
de grossesse et de garantir la prise en charge médicale des femmes qui en sont victimes.

 

 


